
ville de~s~le~bel 
Séance du Conse il Municipal du vendredi 13 décembre 2024 

N°27 / Personnel 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 13 décembre 2024 

Revalorisation des agents publics de la petite enfance dans le cadre du 'Bonus 
attractivité' 

Le vendredi 13 décembre 2024, à 19h30, le Consei l Municipal régulièrement convoqué en 
séance le 5 décembre 2024, s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI­
TECHTACH. 

Secrétaire : Mme Efatt TOOR 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI , Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN , Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme 
Teresa EVERARD, M. Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART. Mme 
Géraldine MEDDA, M. Gourta KECHIT, M. Faouzi BRfKH, Mme Hakima 
BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, Mme Sabrina MORENO, M. William 
STEPHAN , Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN , M. 
Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis MARSAC, M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre IBORRA, 
Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO, M. Mohamed ANAJJAR, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Représentés : M. Cédric PLANCHETTE par M. William STEPHAN, Mme Marine 
MACEIRA par Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, M. Hervé ZILBER par M. Jean-Pierre 
IBORRA, Mme Virginie SALIBA par M. Sori DEMBELE, M. Bankaly KABA par Mme 
Cécilia TOUNGSI-SIMO 

Absent excusé : 

Absent: 

Madame la Maire informe 1·assemblée qu 'afin d'encourager les employeurs publics et ptwes à 
revaloriser les sa laires des professionnels du secteur de la petite enfance, l'État a annoncé de nouveaux 
financements pour soutenir la revalori sation des salaires des professionnels de crèches, dans un 
contexte de pénurie des métiers de la petite enfance. 

Pour soutenir cette mesure, la Caisse Nationale d'Allocations Famil iales (CNAF) a indiqué, par 
communiqué, cofinancer cette mesure via le dispositif « bonus attractivité » et en a expliqué les 
modalités dans une circulaire et une FAQ dédiées en mai 2024. 

Cette mesure, applicable au secteur public, ne l' est pas automat iquement et justifie le respect d'une 
certaine procédure afin de pouvoir bénéficier de la pri se en charge partielle du coût de cette 
revalorisation. 

Madame la Maire indique à cet égard à 1·assemblée que le dispositif « bonus attractivité » implique 
une prise en charge par la Caisse d'A llocations Familiales des 2/3 du coût chargé d'une revalorisation 
de 100 euros net mensuel par agent. 11 est ainsi permis de valoriser la rémunération des agents publics 
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concernés de 100 € nets mensuels. 

Sont concernés par la revalorisation l'ensemble des agents, titulaires et contractuels, intervenant 
auprès d'enfants ou occupant des fonctions de direction qui travaillent dans les établissements 
d"accueil du jeune enfant (EAJE) financés par la prestation de service unique (PSU) et gérés par la 
collectivité territoriale. 
Préci sément, sont concernés par cette revalorisation, les fonctionnaires et agents publics contractuels 
ainsi que les assistantes maternelles qui : 

Exercent leurs missions auprès d'enfants ou qui exercent une fonction de direction dans un 
établissement d'accue il des mineurs financés par la prestation de service uni que ; 

Sont en poste ou recrutés postérieurement à la délibération mettant en œuvre la revalorisation 

Madame la Maire précise enfin que la revalorisation doit être pérenne et s'appliquer à l"ensemble des 
professionnels exerçant leurs fonctions auprès d"enfants ainsi qu'aux agents exerçant les fo ncti ons de 
direction de ces structures, titulaires et contractuels, en poste ou recrutés postérieurement à la mise en 
place du dispositif. 

Ainsi , la revalorisation doit résulter : 
D' une mesure portant sur lïndemnité de fonction, de sujétions et d'expertise (IFSE) du 
régime indemnitaire tenant compte des sujétions, de l'expertise et de l' engagement 
professionnel (RIFSEEP) des agents de la coll ectivité ou de l'établi ssement qui y sont 
éligibles ; 
D' une mesure de revalorisation équi valente pour les professionnels de la petite enfance qui ne 
sont pas éligibles au RlFSEEP au sein de la co ll ectivité ou d' un établ issement, notamment les 
ass istants maternels exerçant en crèche fami liale. 

Madame la Maire propose ains i au Consei l Municipal d' instituer la revalorisation dans les conditions 
ci -après : 

• Etre un agent titulaire ou contractuel exerçant auprès d'enfants ou en fonction de direction 
dans les établissements d' accue il du jeune enfant financés par la prestation de service unique . 

• Etre en poste ou recrutés postérieurement à la délibération . 
• Etre un agent relevant des cadres d' emplois suivants : les agents re levant notamment des 

cadres d'emplois su ivants : auxiliaire de puériculture, puéricultrice - puéricultrice cadre de 
santé, éducateur de jeunes enfants, cadre de santé paramédical , assistante maternelle. 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant dé libéré. 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code Général de la Fonction Publique, et notamment les anicles L. 712-1 et L. 714-4 à L. 714-
13 ; 
VU le Code de l'Action Social et des Fami lles, et notamment son attic le D. 423-9, 
VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de 
l"article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, 
VU le décret n° 20 14-513 modifié du 20 mai 2014 pattant création du régime Indemnitaire tenant 
compte des Fonctions, des Sujétions, de !'Expertise et de !' Engagement Professionnel (RlFSEEP) dans 
la Fonction Publique d' Etat, 
VU le décret n° 2014-1 526 du 16 décembre 20 14 relatif à ! ' appréciation de la va leur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
VU le décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature 
indemnitaire et le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant créat ion d'un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
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publique de l'Etat, 
VU l'arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'ar1icle 7 du décret n° 2014-5 13 du 20 mai 
2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat, 
VU la circulaire n° C 2024-096 du 9 mai 2024 de la Caisse Nationale d'Allocations 
Familiales (CNAF). 
VU la délibération du Conseil Municipal du 19 novembre 2021 relative au régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP). 
VU le tableau des effectifs, 
VU l' avis favorable de la Commission Finances du 2 décembre 2024, 
VU !"avis du Comité Social Territorial du 3 décembre 2024, 

DECIDE d'instituer, à compter du 1er janvier 2025 la revalorisation des agents publics de la petite 
enfance conformément à la circulaire de la CNAF. 

DECIDE de consacrer la revalorisation par l' intermédiaire du régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l ' expe11ise et de l'engagement professionnel (RIFSEEP) pour les 
fonctionnaires et les agents publics contractuels qui en sont éligibles. 
Dans ce cadre, l'indemnité de fonction, de sujétions et d' expe11ise (IFSE) de chaque agent sera 
augmentée de 100 € nets mensuels par un arrêté individuel. 

La délibération en date du 19 novembre 2021 instaurant le RIFSEEP est a111s1 modifiée en 
conséquence sur la par1 de l' indemnité de fonctions , de sujétions et d • expertise (1 FSE) . 

DECIDE de consacrer la revalorisation des assistantes maternelles en créant une prime d"attractivité 
d'un montant de 100 € nets mensuels. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 35 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne 
prend pas pat1 au vote : 0) 

La Secrétaire de séance, 
Mme Efatt TOOR 

Publication le : 2 4 DEC 2024 
Transmission en Sous-préfecture le : 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALL 

1

Ll-TECHTACH 

2 4 DEC 2024 
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